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NOTRE MANDAT 
 

La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels est un  
tribunal administratif quasi judiciaire qui verse des indemnités aux  

victimes d’actes criminels violents qui ont été commis dans la 
province de l’Ontario. 

Notre Vision 
 

La Commission…  
offre aux victimes une tribune juste, compatissante et sensible où elles  

peuvent se faire entendre. 

PRINCIPES DIRECTEURS 
 

La Commission… 

reconnaît que la population de l’Ontario est diversifiée et s’engage à lui faire 
connaître et comprendre davantage ses services et à lui en faciliter l’accès; 

¨ 

procure des services empreints de compassion, de sensibilité, d’équité et de 
patience; fait la promotion de communications ouvertes, honnêtes et claires; 

¨ 

s’engage à agir avec professionnalisme en s’appuyant sur la formation néces-
saire pour être utile et instructive; 

¨ 

s’efforce d’atteindre l’excellence en améliorant continuellement ses 

 services; 

¨ 
cultive un climat de travail où la courtoisie, le respect et la confiance sont de 
mise. 
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Lettres d’appréciation 

« Les deux intervieweurs ont fait preuve d’une compassion véritable à notre 
égard, en tant que personnes et victimes. C’est ce que nous avons le plus ap-
précié. Ils ont créé un climat détendu dans une situation remplie d’émotion. » 
 
 

 
 

« Je pense que les membres de la Commission ont été très compréhensifs 
et gentils lors de l’audience, ce qui a rendu l’expérience très agréable. » 

 
 
 
 

« Même si on n’a pas encore convenu du montant de l'indemnité à octroyer à 
mon fils, on lui a adressé des paroles de compréhension, de réconfort et d’en-
couragement. Cela compte énormément pour mon fils maintenant. Il a ressen-
ti de la compassion à un moment où il croyait être réprimandé pour s’être 
trouvé au mauvais endroit au mauvais moment. Se faire dire publiquement 
que ce n’était pas sa faute a beaucoup plus de valeur que le montant d’argent 
qu’on lui accordera. » 

 
 
 
 

« Je suis très reconnaissant de toute la compréhension que les membres 
du personnel de la Commission ont eue à mon égard. »  

 
 
 
 

 « Toutes les personnes à qui j’ai parlé au sujet de cette affaire ont été mer-
veilleuses. » 

 
 
 
 

 « Il a été utile de savoir qu’à l’autre bout du fil se trouvaient des per-
sonnes intéressées et bienveillantes qui se souciaient de mon cas. Merci 

et que Dieu vous bénisse! » 
 
 

 
 « J’avais l’impression que les membres du comité me faisaient sentir  
que j'étais une personne et que j'avais de l'importance. » 
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Historique De La Commission 

1967 

Le premier programme destiné aux victimes administré par la province s’appelle la Law Enforcement  
Compensation Act (LECA). En vertu de cette Loi, les agents de la paix, principalement les policiers et les pompiers, peu-
vent être indemnisés pour des blessures découlant d’actes criminels. Le montant maximal de l’indemnité offerte est 
alors de 10 000 $. 

1971 
À la demande des agents de la paix, la Law Enforcement Compensation Act est abrogée et remplacée par la Loi 
sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels (LIVAC, 1971), donnant naissance à la Commission d’indemnisa-
tion des victimes d’actes criminels (CIVAC). En vertu de cette Loi, toute victime d’un crime violent commis en On-
tario peut désormais être indemnisée en Ontario. Le montant d’indemnisation maximal est augmenté et passe à 
15 000 $. 

1986 

L’indemnisation maximale sous forme de montant forfaitaire est augmentée et passe à 25 000 $. Le montant 
maximal payé sous forme de versements périodiques passe à 250 000 $. 

1996 
Le système de gestion des causes est conçu afin de faciliter le suivi et le traitement électroniques des demandes. 

2000 

La Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels est modifiée. Parmi les modifications apportées, notons : 
la prolongation du délai pendant lequel on peut présenter une demande, qui, de un an après la date de la lésion 
ou du décès, passe à deux ans; l’augmentation du montant maximal payé sous forme de versements périodiques, 
qui grimpe à 365 000 $; la possibilité de verser une indemnité provisoire, au gré de la Commission, à titre de 
soutien financier, de frais médicaux ou de frais funéraires et ce, peu importe la situation financière du requérant. 
situation. 

2003/04 

La mise en œuvre de la méthode de la comptabilité d’exercice, à compter de l’exercice 2003-2004, requiert que 
les versements périodiques mensuels accordés en cours d’exercice soient comptabilisés pendant les 20 années 
qui suivent ou la totalité de leur cycle de vie, selon la première occurrence. 

2005 

En décembre 2005, la Commission a lancé son site Web à l’adresse www.cicb.gov.on.ca. Le projet avait pour but 
de créer un outil qui fournirait aux intéressés des renseignements sur les processus de la Commission et des liens 
vers des lois et autres ressources pertinentes. Il est possible de télécharger les rapports annuels antérieurs et de 
les imprimer à partir du site Web. Le site est consulté par environ 2 500 visiteurs par mois. Pour obtenir des ren-
seignements généraux ou formuler des commentaires, la Commission peut être jointe par courriel à l’adresse  
info.cicb@jus.gov.on.ca. 
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2006 

En janvier 2006, la Commission a rendu publics ses nouveaux formulaires de demande. La Commission a remanié 
les formulaires de demande afin d’offrir un format plus facilement accessible et de réduire la paperasserie pour 
les requérants. Elle a consulté les fournisseurs de services d’aide aux victimes et les cliniques d’aide juridique 
pour la conception des formulaires. Les nouveaux formulaires de demande sont en vigueur depuis le 
11 décembre 2006; cependant, tous les anciens formulaires de demande imprimés jusqu’au 9 décembre 2006 
continuent d’être acceptés. 



Membres De La Commission 

La composition de la Commission vise à refléter la diversité de la population et des différentes régions 
de l’Ontario. On trouvera des biographies plus détaillées des membres en annexe A du présent documen 
 

 
 

 

              

Marsha Greenfield  North Bay, July 1996 à aujourd’hui 

William Liber  Toronto, March 1996 à aujourd’hui  

Anne Stanfield Ottawa, November 1973 à aujourd’hui 

Leni Untinen  Thunder Bay, de février 2007 à aujourd’hui 

Dawn Sullivan  Ottawa, de février 2007 à aujourd’hui 

Al Spadaccini  Ottawa, de juin 2006 à aujourd’hui 

Gail Scott Toronto, de décembre 1998 à aujourd’hui 

Sharon A. Saunders Guelph, d’octobre 2002 à aujourd’hui 

John R. Radmore Manotick, de février 2004 à aujourd’hui 

Stanley Newman Toronto, de juin 2005 à aujourd’hui 

Elaine Newman Toronto, de novembre 2003 à aujourd’hui 

Willson McTavish Mississauga, de février 2003 à aujourd’hui 

Ronaq Massey Mississauga, d’avril 1999 à aujourd’hui 

Stephen Leach Toronto, de mai 2003 à aujourd’hui 

Paula Klein Toronto, de 1993 à 1999 et de novembre 2004 à aujourd’hui 

Gemma Harmison   Barrie, de 1997 à 2003 et de septembre 2006 à aujourd’hui 

Max Dokuchie Ottawa, de juin 2005 à aujourd’hui 

John Brothers Kitchener, de juin 2005 à aujourd’hui 

Marion Boyd London, d’octobre 1999 à aujourd’hui 

George Berrigan  North Bay, de février 2007 à aujourd’hui 

Membres (à temps partiel)  
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Vice-présidents (2 à temps partiel) 

Présidente 



Organigramme 

Procureur général

Chef de projet

Présidente

Attaché
de direction

Secrétaire 
de la présidente

Vice-présidents
(2 à temps partiel)

Membres de la 
Commission

Directeur général de 
l’administration

Coordonnateur des 
ressources humaines

Chef des 
services 

d’indemnisation

Chef du
traitement des 

demandes 

Chef du
soutien opérationnel

1 préposé principal 
aux services 
d’indemnisation

7 préposés aux 
services 
d’indemnisation

1 analyste principal 
de l’indemnisation

9 analystes de 
l’indemnisation

2 agents de soutien 
aux services 
d’indemnisation

1 coordonnateur de l’unité

2 responsable du rôle des audiences

1 coordonnateur des ordonnances 
de la Commission

1 coordonnateur de la protection de 
la vie privée

1 coordonnateur des audiences

1 commis aux mémoires

2 commis au courrier et aux 
archives

1 coordonnateur 
des finances

1 commis aux 
finances

1 commis au 
traitement de 
l’indemnisation

Sous-procureure 
générale 
adjointe1

Adjoint administratif

Agent des systèmes

1. Secrétariat ontarien des services aux victimes 

 
COMMISSION D’INDEMNISATION DES VICTIMES D’ACTES CRIMINELS – 33e RAPPORT ANNUEL – 2006-2007  

 - 7 -  



Sommaire Financier  

Financement de la Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels 
 
Les fonds alloués aux indemnités et aux dépenses de fonctionnement de la Commission d’in-
demnisation des victimes d’actes criminels proviennent du Trésor. Les indemnités sont des 
paiements de transferts versés directement aux victimes; les dépenses de fonctionnement re-
présentent les coûts d’administration du programme. 
 
Les coûts d’administration du programme ont augmenté au cours de chacune des trois derniè-
res années, bien que les dépenses de fonctionnement soient demeurées les mêmes. La Com-
mission a été en mesure d'allouer des indemnités dont le montant moyen est à la hausse 
grâce au Fonds de la justice pour les victimes qui a injecté 6,5 millions de dollars en 2004-
2005, 4,5 millions de dollars en 2005-2006 et 6,8 millions de dollars en 2006-2007. 
 
L’information financière ci-dessous est présentée selon la comptabilité de trésorerie et, égale-
ment, selon la comptabilité d’exercice pour les paiements de transfert. La méthode de compta-
bilité d’exercice a été mise en application en 2003-2004, auquel moment la Commission a pro-
cédé à la comptabilisation des versements périodiques mensuels octroyés aux victimes. La pro-
cédure s’est soldée par la comptabilisation de demandes actives sur une période de 20 ans. 
 
En 2006-2007, la Commission a procédé à des paiements de transfert de 22,2 millions de dol-
lars. Le nombre d’indemnisations périodiques octroyées au cours du présent exercice est supé-
rieur au nombre d’indemnisations périodiques échues, ce qui donne lieu à une charge d’envi-
ron 0,1 million de dollars au titre des dépenses, portant ainsi les dépenses à 22,3 millions de 
dollars (comptabilité d’exercice). 
 

Comptabilité d’exercice (milliers de dollars) 

Comptabilité de trésorerie (milliers de dollars) 
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Budget alloué  

 
Paiements de 

transfert –  
dépenses  

totales 
 

 
Dépenses de 

fonctionnement  
totales 

 

Dépenses totales 

2004-2005 20 345,9 $  21 096,2 $  3 484,0 $ 24 580,2 $  
2005-2006 20 443,3 $  18 337,7 $ 3 542,2 $ 21 879,9 $  
2006-2007 20 302,9 $ 22 242,4 $ 3 947,9 $ 26 190,3 $ 

 Paiements de transfert selon la comptabilité d’exercice  
2004-2205 22 577,4 $ 
2005-2006 17 002,0 $ 
2006-2007 22 322,6 $  



192 Nombre de courriels reçus 

Nombre total de nécessaires pour présenter une demande retournés1 

2 425 Nombre d’audiences tenues2 

 

218 

2 233 

Nombre de demandes refusées (lors de l’audience) 

Nombre de chèques d’indemnité émis3 

Bilan De Fonctionnement 

3 203 

Nombre de nécessaires pour présenter une demande retournés 

Nombre de formulaires de demande de prorogation du délai retournés  707 

    2 496 

8 773 $ Moyenne des indemnisations 

REMARQUES : 

1. Le nombre total de formulaires de demande retournés au cours d’une année donnée comprend les nécessaires 
pour présenter une demande retournés qui ont été envoyés au cours de l’exercice courant ou d’exercices anté-
rieurs.  Le requérant a souvent besoin de temps pour remplir les formulaires et présenter sa demande à la 
Commission, et ce délai chevauche parfois plus d’un exercice. 

2. Le nombre d’audiences tenues comprend les audiences portant sur les indemnités provisoires (article 14), les 
montants forfaitaires, les versements périodiques, les modifications d’ordonnances d’indemnisation (article 25) 
et les révisions annuelles des versements périodiques. 

3. Ne comprend pas les paiements prévus aux articles 14, 22 et 25 ni les rapports médicaux. Un requérant peut 
recevoir une indemnité provisoire ou une indemnité modifiée, en plus du montant forfaitaire ou des versements 
périodiques ordonnés lors de l’audience. 

6 291 Nombre total de nécessaires pour présenter une demande envoyés 

Nombre de nécessaires pour présenter une demande envoyés 

Nombre de formulaires de demande de prorogation du délai envoyés 

4 850 

1 441 

 
Pour qu’une demande puisse être traitée, un certain nombre d’étapes doivent être franchies. 
Le personnel de la Commission communique avec les requérants par téléphone et par courriel, 
leur remet le nécessaire pour présenter une demande et les demandes de prorogation du dé-
lai, saisit les données des formulaires retournés dans un système électronique de suivi, re-
cueille la documentation de la police et des fournisseurs de traitement à l’appui de la de-
mande, fixe les dates d’audience et enfin, traite et enregistre les décisions des arbitres, et, s’il 
y a lieu, se charge du traitement des indemnités.  
 
Voici quelques statistiques qui illustrent le volume de travail de la Commission en 2006-2007. 

Nombre de visiteurs uniques du site Web 

Nombre d’appels téléphoniques 

20 661 

36 213 
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Vue D’ensemble Du Programme 

La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels est un tribunal administratif quasi judi-
ciaire au service du public qui prévoit l’octroi d’une indemnisation aux victimes innocentes d’actes de 
violence criminels perpétrés dans la province de l’Ontario. Elle est régie par la Loi sur l’indemnisation 
des victimes d’actes criminels (L.R.O., 1990, chap. C.24) et est assujettie à la Loi sur l’exercice des com-
pétences légales et à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.  

Toutes les demandes doivent être présentées à la Commission dans les deux ans qui suivent la date 
de l’incident, bien que ce délai puisse être prorogé, dans certaines circonstances, lorsque la Commission 
estime que cela est pertinent. Une demande de prorogation du délai (en vertu de l’article 6 de la Loi sur 
l'indemnisation des victimes d'actes criminels) doit être présentée et approuvée afin d’être traitée. 

Une demande au nom d’une victime âgée de moins de 18 ans doit être présentée par un parent, un tu-
teur, un représentant juridique ou tout autre adulte responsable. 

 

Qui est admissible à une indemnisation? 

· Les personnes qui ont subi des blessures résultant d’un crime violent commis en Ontario. Il peut 
s’agir, par exemple, d’une infraction au Code criminel, y compris les voies de fait, les agressions 
sexuelles, le harcèlement criminel, etc. Les blessures résultant d’un accident de la route (délit de 
fuite ou conduite en état d’ébriété) sont exclues en vertu de la Loi sur l'indemnisation des victimes 
d'actes criminels, à moins que le véhicule soit utilisé comme une arme. 

· Les personnes qui doivent prendre soin d’une victime d’acte criminel et qui subissent une perte de 
revenu ou encourent des dépenses en raison de la blessure subie par la victime ou de son décès. 

· Les personnes à charge d’une victime décédée (dans le cas d’un meurtre). 

· Les personnes blessées alors qu’elles tentaient d’empêcher un crime de se produire ou qu’elles ai-
daient un policier à procéder à une arrestation. 

 

Il n’est pas nécessaire d’être résidant en Ontario pour présenter une  

demande à la Commission. 

 

La Commission n’accorde aucune indemnité pour les circonstances suivantes : 
· Le vol de biens ou le coût de dommages matériels; 
· Un accident mettant en cause un véhicule automobile (p. ex., conduite en état d’ébriété ou délit de 

fuite); 
· Les frais de justice engagés pour des poursuites criminelles ou civiles; 
· La détresse causée par la présence en cour criminelle; 
· Les accidents sur le lieu de travail (pour lesquels une demande d’indemnité devrait être déposée 

auprès de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du tra-
vail).  

 
En évaluant la demande d’indemnisation, la Commission détermine si le comportement de la victime est 
à l’origine de la blessure ou du décès ou y a contribué, si la victime a signalé dans les plus brefs délais 
l’incident à la police et a collaboré à l’enquête, et si elle a reçu des allocations, des prestations ou des 
indemnités, des prestations ou des indemnités d’une compagnie d’assurance privée, de la Commission 
de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou de toute au-
tre source, autre que dans le cadre du programme Ontario au travail (OT) et du Programme ontarien de 
soutien aux personnes handicapées (POSPH).  
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Types D’indemnités Octroyées 

 
La Commission peut verser des indemnités pour ce qui suit lorsqu’il existe des  
preuves suffisantes : 
 
 Douleur et souffrances 

Une indemnité peut être accordée à cet égard à une victime d’un acte criminel violent. Le mon-
tant de l’indemnité est fondé sur le degré de violence de l’incident, la gravité des blessures su-
bies, la période de convalescente et le risque d’un handicap permanent ainsi que sur d’autres 
facteurs, selon les circonstances.  

 
 Traitement – frais médicaux, dentaires ou thérapeutiques  

Ces frais comprennent les frais d’ambulance, les lunettes, les ordonnances, les soins dentaires 
requis pour remettre les dents en l’état où elles étaient avant la lésion, ainsi que les soins pro-
digués par un thérapeute accrédité à la suite de l’incident. Seules les dépenses qui ne sont pas 
remboursables par une autre source peuvent être prises en compte.  

 
 Frais funéraires et d’enterrement 

Ces frais comprennent les honoraires du directeur de funérailles ou d’un membre du clergé, le 
coût du cercueil, de la concession, de la stèle funéraire, des avis dans les journaux et des certi-
ficats de naissance et de décès.  

 
 Frais d’avocat et de justice 

Ces frais peuvent être pris en compte si un avocat aide le requérant à présenter sa demande 
devant la Commission, mais ne peuvent toutefois pas inclure des frais de représentation à une 
audience de la Commission ou à toute instance judiciaire.  

 
 Frais de déplacement 

Ces frais peuvent être pris en compte si la victime doit se déplacer à l’extérieur de la ville où 
elle réside pour recevoir un traitement ou participer à une audience de la Commission.  

 
 Perte de salaire 

Une indemnité peut être accordée à une victime (ou à une personne qui doit en prendre soin) 
si elle est incapable de travailler en raison de blessures découlant de l’incident. L’indemnité 
maximale est de 250 $ par semaine jusqu’à un maximum de 1 000 $ par mois. Toute prestation 
provenant d’autres sources sera prise en compte et pourra être déduite de ce montant.  

 
 Perte de soutien financier 

Cette indemnité peut être accordée aux personnes à charge d’une victime qui est décédée et 
dont elles dépendaient financièrement au moment de l’acte criminel. La Commission exige la 
preuve de l’aide financière antérieure avant d’accorder ce genre d’indemnité.  
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Présentation D’une Demande  
À La Commission 

 

 
On peut se procurer le nécessaire pour présenter une demande auprès de la Commission  
d’indemnisation des victimes d’actes criminels (CIVAC).  
On peut communiquer avec la Commission  
 
Par téléphone:   au numéro sans frais 1 800 372-7463  
   au numéro local (RGT) 416 326-2900 
 
par la poste à l’adresse suivante: Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels  
     439, avenue University, 4e étage 
     Toronto (Ontario) M5G 1Y8 
 

Processus d’indemnisation 
Étape initiale 
 
Dès la première communication, le personnel de la CIVAC recueille des renseignements généraux sur 
l’incident et le requérant, notamment son nom, son adresse, sa date de naissance et des renseigne-
ments sur l’incident. Un nécessaire pour la présentation de sa demande lui est ensuite envoyé par la 
poste pour qu’il le remplisse. Le requérant doit y fournir le plus de détails possible et retourner le né-
cessaire dûment  
rempli à la Commission.  
 
Dès que le nécessaire pour présenter une demande est retourné à la Commission, un préposé aux 
services d’indemnisation étudie la demande et entre l’information dans un système électronique de 
gestion des causes. Si l’information soumise est complète, la demande passe à l’étape suivante du 
processus, sans quoi le préposé effectue un suivi auprès du requérant jusqu’à ce qu’il ait recueilli 
tous les renseignements.  
 
Il incombe au requérant de présenter un dossier complet à la Commission; toute demande incom-
plète peut retarder son traitement. 
 
Étape de la collecte des renseignements 
 
Le dossier est ensuite confié à un analyste de indemnisation, dont le rôle est de vérifier les rensei-
gnements fournis et de recueillir toute autre information nécessaire comme les rapports policiers et 
médicaux en suspens. De plus, on doit prévoir du temps pour la cueillette de rapports de police et de 
rapports médicaux, puisque les services policiers et les unités d’administration des dossiers des hôpi-
taux sont surchargés de demandes.  
 
Dans le but de faciliter le processus, la Commission défraie la production de tout dossier médical et 
rapport médical, dentaire et thérapeutique nécessaire pour traiter la demande d’indemnisation. 
 
L’audience 
 
Lorsque le dossier est complet et que toute la documentation pertinente est recueillie, une date d’au-
dience est fixée. Aprés l'audience, le requèrant recevra unde décision écrite par courier. 
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Processus d’Audience  
Les audiences permettent à la Commission de déterminer si le requérant a été victime d’un acte 
criminel violent causant des blessures et, le cas échéant, d’établir le montant de l’indemnité qui 
sera octroyée. 

Le comité d’audience 

La présidente de la Commission désigne un ou deux de ses membres pour former le comité d’au-
dience. Pour les comités de deux personnes, elle désigne qui en est le président.  

Types d’audience 

La Commission décide du type d’audience, qui peut être écrite ou orale. Une audience orale peut 
se faire en personne ou par voie électronique. 

Si l’audience est écrite, la présence des parties n’est pas requise. Un membre de la Commission 
rend sa décision en se fondant sur tous les renseignements contenus dans le dossier à l’appui de la 
demande. 

Si l’audience est orale, les parties sont tenues d’y participer. Deux membres de la Commission pré-
sideront l’audience, qui est ouverte au public, sauf dans les cas d’allégations d’infraction d’ordre 
sexuel, de violence familiale ou de mauvais traitements infligés à un enfant, auxquels cas elles sont 
interdites aux observateurs externes. Pour les audiences électroniques, le requérant se présente 
dans les lieux où siège la Commission et l’agresseur présumé et leurs témoins prennent part à l’au-
dience dans un autre lieu, par téléconférence.  

La Commission tient une audience de révision de la décision lorsque le requérant n’est pas 
d’accord avec la décision rendue par un seul membre; dans ce cas, une audience est fixée devant 
un comité de deux membres (audience orale), en vertu de l’article 10 de la Loi sur l’indemnisation 
des victimes d’actes criminels. 

Un appel ne peut être interjeté que sur une question de droit (il ne peut pas porter sur le 
montant de l’indemnité) devant la Cour supérieure de justice, Cour divisionnaire, dans les 30 jours 
suivant la réception de l’ordonnance. On peut interjeter appel lorsqu’un comité de deux membres 
de la Commission a rendu une décision et que le requérant croit qu’on n’a pas pris en considération 
tous les aspects de l’incident ou des blessures. 

Processus d’audience 

La Commission exige du requérant qu’il fournisse toute l’information et la documentation pertinen-
tes avant l’audience. La Commission acceptera toutes les preuves (orales ou manuscrites) nécessai-
res à la demande. L’audience est informelle et le requérant n’est pas tenu d’avoir recours à un avo-
cat pour présenter son cas. Si un avocat aide le requérant tout au cours du processus de demande, 
il sera partie à l’audience. Le requérant peut être accompagné d’une personne de confiance, à la 
discrétion de la Commission. La Commission prendra les dispositions nécessaires pour qu’un inter-
prète soit présent si une partie en fait la demande.  

Décisions 

La décision écrite de la Commission et le chèque d’indemnisation, le cas échéant, seront postés à la 
dernière adresse connue du requérant ou encore, peuvent être recueillis en personne (pour 
autant qu'une entente à cet égard ait été conclue avec la Commission). 
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Types D’indemnités Versées 

La Commission peut ordonner l’un des types d’indemnités suivants : 
 
 
Montants forfaitaires  

· La Commission peut accorder un montant pouvant s’élever jusqu’à 25 000 $ par incident. 
· L’indemnité maximale pour tout requérant concernant un même incident ne peut excéder  
 150 000 $. 
 
 
Versements périodiques (paiements mensuels) 

· Ce montant peut s’élever jusqu’à 1 000 $ par mois, sans toutefois excéder le montant total de 365 
000 $ pour tout requérant concernant un même incident. 

 
 
Indemnités provisoires (art. 14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels) 

· La Commission peut, à son gré, ordonner le versement d’une indemnité provisoire au requérant à 
titre de soutien financier et de frais médicaux et funéraires engagés à la suite de la blessure subie 
par la victime ou de son décès. 

 
 
Modifications de l’ordonnance d’indemnisation (art. 25 de la Loi sur l’indemnisation des  

victimes d’actes criminels)  

 

· La Commission peut modifier une ordonnance de versement d’une indemnité lorsque les circonstan-
ces entourant la victime changent. 
Les procédures pour le traitement de la demande de modification d’une ordonnance d’indemnisation 
sont les mêmes que celles décrites pour la demande initiale.  
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Vue D’ensemble Du Processus  
D’indemnisation 
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LE REQUÉRANT 
COMMUNIQUE AVEC LA 

COMMISSION 

ADMISSIBILITÉ DÉTERMINÉE

NÉCESSAIRE POUR PRÉSENTER UNE 
DEMANDE REMPLI ET POSTÉ

LES DOCUMENTS À L’APPUI DE LA PLAINTE 

SONT RECUEILLIS 

AUDIENCE 

(ORALE OU ÉCRITE) 

ORDONNANCE DE LA COMMISSION 
(DÉCISION) 

DEMANDE DE PROROGATION DU DÉLAI 

(SI L’INCIDENT S’EST PRODUIT IL Y A PLUS DE 
DEUX ANS) 

INDEMNITÉ PROVISOIRE, ARTICLE 14
(S’IL EST DÉTERMINÉ QU’ELLE EST 

APPROPRIÉE) 

MODIFICATIONS

ARTICLE 25 

RÉVISION/APPEL 





 
STATISTIQUES 

TENDANCES SUR 
TROIS ANS 



Bilan De Fonctionnement  
Sur Trois Ans 

REMARQUES : 

1. Depuis le lancement du site Web.  

2. Le nombre total de formulaires de demande retournés au cours d’une année donnée comprend les nécessaires pour 
présenter une demande retournés qui ont été envoyés au cours de l’exercice courant ou d’exercices antérieurs. Le 
requérant a souvent besoin de temps pour remplir les formulaires et présenter sa demande à la Commission, et ce 
délai chevauche parfois plus d’un exercice. 

3. Le nombre d’audiences tenues comprend les audiences portant sur les indemnités provisoires (article 14), les mon-
tants forfaitaires, les versements périodiques, les modifications d’ordonnances d’indemnisation (article 25) et les révi-
sions annuelles des versements périodiques. 

4. Ne comprend pas les paiements prévus aux articles 14, 22 et 25 ni les rapports médicaux. Un requérant peut recevoir 
une indemnité provisoire ou une indemnité modifiée, en plus du montant forfaitaire ou des versements périodiques 
ordonnés lors de l’audience. 
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Nombre moyen de visiteurs uniques du site Web par mois  

Nombre d’appels téléphoniques 

Nombre de courriels reçus1 

    n/a     6 0761 1 722 

33 920 36 641  36 213 

n/a 771 192 

Nombre total de nécessaires pour présenter une demande 
envoyés 

 Nombre de nécessaires pour présenter une demande envoyés 

 Nombre de formulaires de demande de prorogation du délai  
 envoyés 

6 733 6 413 6 291 

5 197 5 017 4 850 

1 536 1 396 1 441 

Nombre total de nécessaires pour présenter une demande 
retournés2 

 Nombre de nécessaires pour présenter une demande retournés 

 Nombre de formulaires de demande de prorogation du délai  
 retournés  

4 157 3 838 3 203 

   955  930 707 

3 202 2 908 2 496 

Moyenne des indemnisations  

Nombre de demandes refusées (lors de l’audience) 

Nombre d’audiences tenues3 

Nombre de chèques d’indemnité émis4  

7 228 $ 6 815 $  8 773 $ 

143 241   218  

2 515 2 840 2 425 

2 654 2 233 2 321  

2004/05 2006/07 2005/06  



Indemnités Provisoires et Modifactions  
D’ordonnances D’indemnisation 

REMARQUES :  

1. Les indemnités provisoires sont accordées avant la tenue d’une audience, conformément aux dispositions de l’article 
14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. 

2. Les indemnités additionnelles sont considérées après la tenue d’une audience, lorsque la Commission a déjà tenu une 
audience et octroyé une indemnisation, conformément aux dispositions des articles 22 et 25 de la Loi sur l’indemnisa-
tion des victimes d’actes criminels. 

3. Autres » s’entend du paiement des thérapies, des appareils médicaux, des frais de déplacement aux fins de traite-
ment, des services de traduction, des témoignages de la police et ainsi de suite. 

4. L’article 22 traite du paiement de coûts additionnels; ces chiffres ne figurent pas au tableau parce que le nombre de 
ces indemnités octroyées n’est pas significatif (moins de 20 demandes par année). 

4. Le montant des paiements totaux du poste Rapports médicaux/autres de 2004-2005 du 31e rapport annuel combiné a 
été corrigé, passant de 436,87 $ à 352,1 $. 
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Nombre de versements
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Audiences 

Pour réduire les temps d’attente et faciliter la participation des requérants, la Commission tient des au-
diences dans 19 endroits répartis dans la province : Belleville, Dryden, Hamilton, Kenora, Kitchener, Lon-
don, Niagara Falls, North Bay, Orillia, Ottawa, Peterborough, Sault Ste Marie, Sioux Lookout, St. Cathari-
nes, Sudbury, Thunder Bay, Timmins, Toronto, Windsor. De plus, elle tient des audiences à Vancouver, en 
Colombie-Britannique.  
 
Le graphique suivant montre le nombre et le type d’audiences tenues pendant une période de trois ans, 
soit de 2004-2005 à 2006-2007.  
 

REMARQUES : 
 
1. Le nombre d’audiences écrites (audiences tenues par un seul membre de la Commission) englobe les audiences 

portant sur les montants forfaitaires et les versements périodiques ainsi que les audiences portant sur les indem-
nités prévues aux articles 14, 22 et 25 et sur les révisions périodiques. 

 
2. Le nombre d’audiences orales (tenues par deux membres de la Commission) englobe les audiences portant sur 

les montants forfaitaires et les versements périodiques ainsi que celles tenues pour les révisions prévues à l’arti-
cle 10. Les audiences relatives aux révisions en vertu de l’article 10 sont tenues lorsque le requérant croit que la 
décision préliminaire ne prend pas en compte certains aspects de sa demande. Elles sont toujours orales et repré-
sentent moins de 0,05 % de toutes les audiences tenues. 
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Audiences tenues par type
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Total : 2 515 Total : 2 840 Total : 2 425



Indemnités Accordées 

REMARQUES : 

1. Les montants forfaitaires représentent des paiements ponctuels versés à une victime d’un acte criminel. Le 
total des montants forfaitaires comprend les paiements provisoires (article 14), les indemnités, les modifi-
cations d’ordonnances d’indemnisation (articles 22 et 25) de même que les paiements des rapports médi-
caux utilisés pour étayer la demande. 

2. Les versements périodiques sont des indemnités versées mensuellement.  
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19,176.40 $

1,919.90 $

16,385.10 $

1,952.60 $

19,182.00 $

3,140.60 $

0.00 $

5,000.00 $

10,000.00 $

15,000.00 $

20,000.00 $

25,000.00 $

2004-2005 2005-2006 2006-2007

Total d'indemnités versées (milliers de dollars)

Total des montants forfaitaires Total des versements périod. mensuels

21 096,3 $

18 337, 7 $

22 322,6 $



Ventilation Par Type  

REMARQUES : 
 
1. « Autres » s’entend des rapports médicaux, des motifs de la décision et des indemnités  
 résultant des décisions rendues dans les cas d'incidents multiples. 
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D’INDEMNITÉ (MILLIERS DE 
DOLLARS) 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Douleur et souffrances 14 449,6 $ 13 528,4 $ 15 366,7 $ 

    

Autres  2 340,01 $ 1 163,71 $ 1 415,4 $ 

    

Pertes de salaires 635,1 $ 610,0 $ 874,0 $ 

    

Frais médicaux 529,3 $ 568,8 $ 779,2 $ 

    

Frais funéraires 311,6 $ 316,5 $ 538,1 $ 

    

Frais juridiques 38,2 $ 67,0 $ 43,2 $ 

    

Pertes pécuniaires 101,7 $ 53,9 $ 165,4 $ 
 

 
   

 



Ventilation Des Indemnités 
Par Type De Paiement 

REMARQUES: 
 
1.   En 2004-2005 : article 14 (1,3 %), article 25 (2,2 %), rapports médicaux et autres (1,7 %). 

2.   En 2005-2006 : article 14 (1,5 %), article 25 (2,2 %), rapports médicaux et autres (1,3 %). 

3.   En 2006-2007 : article 14 (1,3 %), article 25 (1,8 %), rapports médicaux et autres (1,7 %). 

4. Les indemnités en vertu de l’article 22 versées au cours de tous les exercices ont été inférieures à 0,05 % et ne 
figurent donc pas dans le graphique. 

5.   Les valeurs ayant trait aux rapports médicaux et autres diffèrent de celles figurant dans le 31e rapport annuel 
combiné (2,1 %) en raison d’une correction apportée aux paiements totaux du poste Rapports médicaux/
autres. 
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Article 14, article 25, rapports médicaux 
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21 001,7 $ 18 720,2 $ 22 322,6 $ 



Ventilation Des Montants Forfaitaires  
Par Type D’Infraction 
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Ventilation des montants forfaitaires par type 

36,4 % 35,4 % 

2,0 % 1,9 % 1,7 % 

10,8 % 12,5 % 14,1 % 

8,1 % 9,3 %
11,1 % 

8,0 % 6,9 %
6,3 % 

12,5 % 12,7 %
12,1 % 

19,0 % 18,3 % 16,5 % 

3,2 % 3,0 % 2,7 % 

35,5 %

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Autre 

Agression sexuelle, 
antécédents 

Agression sexuelle, 
enfant 

Agression sexuelle, 
adulte 

Meurtre/tentative de 
meurtre 

Voies de fait, membre 
de la famille 

Voies de fait 

REMARQUES : 

1. « Autres » s’entend d’un incendie criminel, d’un vol qualifié et de harcèlement criminel.  

2. Les données sur les « Voies de fait contre un agent de la paix » sont comptabilisées dans les « Voies de 
fait ». 

3.   Les voies de fait contre un membre de la famille étaient souvent comptabilisées dans les voies de fait généra  
 les jusqu’à tout récemment. Elles sont maintenant comptabilisées plus uniformément dans une catégorie    
 distincte.  

Voies de fait contre un  
Agent de la paix 



 
EXEMPLES  

DE DÉCISION 



EXEMPLES DE DÉCISION  

 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0502-52843 
Dans sa requête originale déposée auprès de la Commission, la requérante a décrit un incident par-
ticulier de voies de fait perpétrées à son endroit par son fils, qui souffre d’une maladie mentale. Au 
cours du processus d’obtention de renseignements de la police concernant cet événement, la Com-
mission a pris connaissance de deux autres incidents de voies de fait commises par le fils contre la 
requérante. Étant donné que les incidents ont eu lieu à des dates et à des moments différents et 
ont donné lieu à des enquêtes et à des accusations distinctes de la police, la Commission a examiné 
les événements comme étant trois événements distincts, donnant chacun droit à une indemnité dis-
tincte aux termes du paragraphe 19 (1) de la Loi.  
 

Le premier incident s’est produit en mars 2004. La requérante rentrait à la maison et elle a trouvé 
son fils à l’intérieur. Il était déjà sous probation à l’époque et ne devait pas avoir de contact avec 
elle. La requérante lui a rappelé les conditions de sa probation et lui a demandé de partir. Son fils 
s’est mis en colère et a poussé la requérante contre un mur en l’étranglant et en menaçant de la 
tuer. Ces voies de fait lui ont laissé une abrasion et des ecchymoses à la gorge. Son fils a par la 
suite été reconnu coupable de voies de fait et condamné avec sursis accompagné de 15 mois de 
probation. 
 

Le deuxième incident a eu lieu huit mois plus tard, en novembre 2004, alors que le fils faisait tou-
jours l’objet d’une ordonnance de probation. Ce jour-là, le fils s’est rendu à la résidence de la requé-
rante et a refusé de quitter les lieux après qu’elle le lui a demandé. Alors que la requérante essayait 
de quitter sa résidence pour trouver un endroit sûr, son fils lui a barré le chemin. Il a menacé de lui 
faire mal, puis l’a poussée et a fulminé contre elle. Il a par la suite plaidé coupable de voies de fait 
et de manquement aux conditions de la probation et a reçu une condamnation avec sursis et trois 
années de probation. 
 

Le troisième incident a été particulièrement violent et terrifiant. Le 9 février 2005, le fils a pénétré 
de force dans la résidence de la requérante alors qu’elle sortait son chien. Il lui a attaché les mains 
et les pieds et l’a agressée physiquement pendant une période de deux heures. La requérante a été 
étranglée, poussée et rouée de coups de pied à la tête et au visage à de nombreuses reprises. Elle a 
réussi à se détacher et a composé le 911. Son fils a été appréhendé sur les lieux.  
 

À l’arrivée de la police, la requérante saignait du nez et de la bouche et ses deux yeux étaient enflés 
au point de ne presque plus pouvoir les ouvrir. Elle a été transportée à l’hôpital afin d’être examinée 
et traitée. Son fils a été par la suite déclaré coupable de voies de fait causant des lésions corporel-
les, de séquestration, de menaces et de manquement aux conditions de la probation. 
 

DÉCISION : La Commission a déclaré que la requérante était indemnisable dans le cas des trois 
incidents. Elle lui a accordé 7 000 $ pour douleur et souffrances pour le premier incident, 5 000 $ 
pour le deuxième incident et 16 000 $ pour le troisième incident. La Commission a déjà autorisé des 
indemnités provisoires de 9 580 $ à titre de remboursement de frais de thérapie, mais a indiqué 
qu’elle était disposée à prendre en considération d’autres frais de counseling en plus du montant 
octroyé si des séances de thérapie supplémentaires s’avèrent nécessaires. Bien que cela ne consti-
tue pas une pratique courante de la Commission, elle a indiqué qu’elle serait également disposée à 
envisager le versement d'une indemnité supplémentaire pour l’acquisition d’un dispositif de sécurité 
domiciliaire ou personnel.  
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VOIES DE FAIT  



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0407-48933 
Le requérant dans cette affaire était un homme de 32 ans qui attendait un taxi lorsqu’il a été 
accosté par un groupe de jeunes hommes qui lui ont demandé de l’argent. Le requérant a dé-
montré aux jeunes qu’il n’avait pas d’argent sur lui, mais ils se sont néanmoins jetés sur lui. Il a 
reçu des coups de poing au visage et a ensuite été asséné de plusieurs coups de bouteille à la 
tête avec une bouteille de bière qui a fini par se briser. Alors que le requérant gisait sur le sol 
sans défense, les assaillants ont poursuivi l’attaque, l’assénant à de nombreuses reprises de 
coups de poing et de coups de pied à la tête et sur le corps. Les agresseurs se sont par la suite 
enfuis. 
 

Le requérant a été transporté à l’hôpital régional en ambulance où ses plaies contuses à la tête 
ont été soignées. Il a ensuite été transféré dans un autre hôpital pour subir d’autres examens et 
faire soigner sa jambe droite blessée. On a diagnostiqué deux fractures à sa jambe qui nécessi-
taient une intervention chirurgicale. Le requérant a senti de la douleur dans sa jambe tout au 
cours de l’année qui a suivi l’agression. Il a par la suite été confirmé qu’il y avait déplacement et 
pseudarthrose dans le foyer de la fracture. On lui a recommandé une autre intervention chirurgi-
cale; cependant, il a subi cette intervention au moment où sa requête était déjà à l'étude. 
 

Le requérant a également eu quelques séances de counseling pour faire face à l’impact émotion-
nel de l’agression. Les dossiers de thérapie indiquaient que le requérant était aux prises avec 
des symptômes, notamment des cauchemars, de la dépression, de l'irritabilité et une baisse de 
motivation. Il a eu six séances de thérapie et a également obtenu de l’aide de guérisseurs tradi-
tionnels de sa communauté. 
 

DÉCISION : Il a été reconnu que le requérant avait droit à une indemnité en vertu de l’aliéna 
5 a) de la Loi. Prenant en compte la nature non motivée et violente de l’agression, la gravité des 
lésions subies et l’impact psychologique sur le requérant, la Commission lui a accordé une in-
demnité de 8 000 $ pour douleur et souffrances. Il a également eu droit à un remboursement au 
titre de débours judiciaires d’un montant de 320 $. 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0012-23856 
La requérante dans cette affaire était allée magasiner dans un centre commercial et retournait à 
sa voiture afin de rentrer à la maison. Elle était en train de placer son bébé dans le siège d’auto 
lorsqu’elle a été encerclée par un groupe de jeunes hommes. Réalisant que le groupe essayait 
de voler son auto, la requérante s’est battue désespérément contre l’un des assaillants pour es-
sayer de sortir son fils du véhicule. Les événements ont alors pris une tournure terrifiante. Le 
conducteur a accéléré avant qu’elle n’ait eu le temps de sortir complètement le siège du véhi-
cule. La requérante a vu, sans pouvoir rien faire, son fils entraîner sur 500 mètres avant que les 
assaillants n’arrêtent le véhicule, détachent le siège d’auto et laissent son fils dans le siège d’au-
to sur le trottoir. Quatre des assaillants ont été par la suite appréhendés et accusés de diverses 
infractions, y compris vol qualifié et voies de fait graves. 
 

La requérante et son fils ont été examinés à l’hôpital. Par miracle, le fils de la requérante n’avait 
subi aucune lésion. La requérante a souffert de douleur au cou et au dos pour laquelle on lui a 
prescrit des médicaments. Elle a également eu dix séances avec un psychiatre pour l’aider à 
faire face aux séquelles psychologiques de l’incident. 
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

DÉCISION : Le paragraphe 5 a) de la Loi exclut expressément toutes les infractions comportant l’u-
tilisation ou la conduite d’un véhicule automobile qui ne constituent pas des voies de fait commises à 
l’aide d'un véhicule. Après avoir tenu compte des circonstances dans cette affaire, la Commission a 
conclu que l’incident constituait des voies de fait commises à l’aide d’un véhicule automobile et a par 
conséquent déclaré que la requérante était une victime au sens de l’aliéna 5 a). Cependant, la requé-
rante a reçu des prestations d’assurance totalisant 26 000 $, qui comprenaient des montants pour 
dommages généraux (douleur et souffrances) et perte de revenu. Aux termes du paragraphe 17 (3) 
de la Loi, la Commission était tenue de tenir compte de ces prestations. Comme la requérante a reçu 
des prestations supérieures au montant forfaitaire maximal de 25 000 $, sa demande d’indemnisation 
devant la Commission a été rejetée.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0408-49851 
Le requérant, un homme de 28 ans, traversait la rue lorsqu’un étranger l’a confronté. L’étranger lui a 
demandé s’il était d’une certaine nationalité. Lorsque le requérant a répondu par l’affirmative, 
l’homme lui a immédiatement asséné un coup de poing sur la bouche. Un deuxième assaillant a surgi 
et s’est approché du requérant en brandissant deux couteaux. Pour protéger son visage, le requérant 
a levé le bras que l’assaillant a tailladé. C’est alors que les deux assaillants se sont enfuis.  
 

L’enquêteur de la police a témoigné que l’incident était considéré comme un crime haineux. Deux 
témoins ont confirmé que les assaillants avaient utilisé des épithètes raciales avant l’agression. Les 
assaillants ont été appréhendés et accusés de diverses infractions de voies de fait, y compris voies de 
fait graves. Une des témoins a par la suite modifié son témoignage au tribunal et la police croit fer-
mement qu’elle l’a fait sous la menace des assaillants. En conséquence de quoi, les accusations 
contre les deux assaillants ont été rejetées. 
 

Le requérant a été transporté à l’hôpital en ambulance où il a été constaté qu’il souffrait d’une plaie 
contuse ouverte à l’avant-bras gauche. Cette plaie a nécessité une chirurgie réparatrice pour restau-
rer les fonctions motrices. Le requérant a subi d’autres examens six semaines plus tard relativement 
à la lésion parce qu’il avait remarqué une diminution de sensation dans son bras et dans deux de ses 
doigts. Le requérant a subi une intervention chirurgicale exploratoire qui a permis de constater qu’il 
avait une lésion permanente du muscle. Par la suite, le requérant a continué d’avoir des problèmes 
avec son bras et sa main et une troisième intervention chirurgicale a été pratiquée. À ce moment, il a 
été indiqué qu’il était en bonne voie de guérison et qu’aucune autre intervention ne serait nécessaire. 
 

Le requérant a également subi des traumatismes à deux dents supérieures qui ont dû être réparées. 
Les rapports dentaires indiquaient qu’il aurait besoin d’un autre traitement en raison des lésions. 
 
Sur le plan psychologique, le requérant a déclaré qu’il regardait toujours derrière lui et qu’il ne se 
sentait pas en sécurité lorsqu’il n’était pas dans sa communauté. Il n’a eu aucune séance de counse-
ling, mais a informé la Commission qu’il pensait que cela lui serait peut-être bénéfique.  
 

DÉCISION : La Commission a décidé que le requérant avait droit à une indemnité, soulignant que le 
paragraphe 16 (1) de la Loi permet à la Commission de rendre une ordonnance d’indemnisation, que 
la ou les personnes soient ou non poursuivies ou déclarées coupable de l’infraction qui a causé la lé-
sion. Pour déterminer le montant de l’indemnité pour douleur et souffrances, la Commission a tenu 
compte de la motivation raciale de l’agression et de la gravité des lésions subies.  
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

La Commission a accordé au requérant 8 000 $ pour douleur et souffrances, 1 792,63 $ pour frais 
médicaux et dentaires, et 1 200 $ pour perte de revenu. Il a également eu droit à un montant de 
428,80 $ pour couvrir les frais et débours judiciaires. La Commission a de plus noté qu’elle serait 
disposée à tenir compte de frais de counseling et dentaires futurs en vertu de l’article 25 de la Loi.  

 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0501-52114 
La requérante a déposé la demande à la suite d’un incident unique de violence familiale qui a eu lieu 
en septembre 2002. Son conjoint de fait est devenu déprimé et suicidaire parce qu’il croyait que la 
requérante allait le quitter. Il a sorti un couteau et l’a appuyé sur sa gorge. Alors que la requérante 
essayait de le calmer, il a brandi le couteau et lui a entaillé la main. L’incident a été signalé à la po-
lice et le contrevenant a été accusé de voies de fait graves. Il a par la suite été déclaré coupable de 
l’infraction et a été condamné à une peine d’emprisonnement de six mois avec sursis. 
 

La requérante a été transportée à l’hôpital en ambulance. Elle avait une lacération profonde dans la 
paume de sa main, qui mesurait entre 15 et 20 centimètres de long. La plaie a été suturée et enve-
loppée dans un pansement protecteur. La requérante a obtenu son congé de l’hôpital le jour même 
et un rendez-vous pour consulter un chirurgien plasticien. Après avoir examiné la plaie, le chirurgien 
a déterminé que le couteau avait lacéré le tendon fléchisseur et les nerfs digitaux du pouce. Une 
intervention chirurgicale a été pratiquée le jour même pour réparer les lésions internes. La requé-
rante a dû subir des traitements de physiothérapie et d’ergothérapie entre octobre 2002 et août 
2003. Bien que sa condition se soit améliorée, la requérante souffre toujours d’une perte de sensa-
tion et sa capacité de préhension est réduite.  
 

DÉCISION : Pour déterminer le montant de l’indemnité pour douleur et souffrances, la Commission 
a pris en considération la nature soudaine et violente des voies de fait, l’utilisation d’une arme pen-
dant la commission présumée de l’infraction et le fait que l’incident a été commis dans le cadre sé-
curitaire prévu de son domicile, par une personne qu’elle aimait et en qui elle avait confiance. En 
tenant compte de ces facteurs, ainsi que de la gravité des lésions subies, la Commission a accordé à 
la requérante 8 000 $ pour douleur et souffrances. De plus, elle lui a accordé 750 $ pour perte de 
revenu. 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0406-48477 
La requérante de 54 ans a été agressée physiquement par son conjoint de fait à de nombreuses oc-
casions entre 1998 et 2003. Elle a été rouée de coups de poing, jetée à terre et menacée avec une 
arme. La requérante avait extrêmement peur du contrevenant et n’a pas immédiatement signalé les 
incidents à la police ou cherché à obtenir un traitement médical parce qu’elle craignait des représail-
les. En août 2003, la requérante a trouvé le courage de mettre fin à cette relation. De nombreux 
mois plus tard, le contrevenant a appelé la requérante et lui a laissé un message menaçant. Crai-
gnant pour sa sécurité, la requérante a déclaré à la police les incidents antérieurs de mauvais traite-
ments. Le contrevenant a par la suite fait l’objet de deux chefs d’accusation de voies de fait avec 
une arme, d’un chef d’accusation de voies de fait et de deux chefs d’accusation de menaces de 
mort. Il a par la suite plaidé coupable à certaines des accusations et a été condamné à une peine 
d’emprisonnement de 12 mois. 
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VOIES DE FAIT CONTRE UN MEMBRE DE LA FAMILLE 



La requérante a eu des ecchymoses à la suite de ces voies de fait. Bien que les lésions physiques 
aient guéri normalement, les blessures psychologiques découlant des mauvais traitements étaient 
importantes. La requérante a souffert de cauchemars, ainsi que de perte de concentration et d’ap-
pétit. Elle a consulté son médecin de famille et a été traitée avec des séances de counseling et des 
médicaments. 

DÉCISION : En l’absence de dates exactes, de rapports policiers ou de preuves médicales liés 
aux incidents en question, la Commission a décidé que les événements ne constituaient qu’un seul 
événement conformément au paragraphe 19 (4) de la Loi. En tenant compte de la nature et du 
nombre de voies de fait sur une période de cinq ans, de l’utilisation d’armes et de menaces, des 
lésions physiques et du dommage moral subis, la Commission a accordé à la requérante 15 000 $ 
pour douleur et souffrances. Elle a également eu droit à un remboursement au titre de débours 
judiciaires d’un montant de 43,71 $. 

NUMÉROS DE DOSSIER : 0306-242278 et 0306-42279 
Les requérants sont mari et femme qui, au moment de l’incident, étaient âgés de 72 et 74 ans res-
pectivement. Un après-midi, alors que l’épouse était seule à la maison, deux jeunes hommes se 
sont présentés à la porte en disant qu'ils effectueraient un sondage. La requérante était sur le 
point de fermer la porte lorsque les hommes ont pénétré de force dans la maison. Un des deux 
hommes a sorti un pistolet et a menacé de tuer la requérante si elle ne faisait pas ce qu’ils lui de-
mandaient. La requérante a été détenue sous la menace d’un pistolet pendant que sa maison était 
fouillée et saccagée. Son mari est revenu chez lui environ une demi-heure plus tard alors que les 
contrevenants étaient toujours à l’œuvre. Il a été attaché et bâillonné et on lui a volé son argent. 
Les hommes ont alors commencé à infliger de mauvais traitements au mari pour obtenir le NIP de 
sa carte bancaire. Le mari a divulgué ce renseignement, puis l’un des hommes a quitté la maison 
pour aller à la banque. L’autre est resté. À son retour, le premier homme a forcé la femme sous la 
menace du pistolet à aller dans une autre pièce et à lui faire une fellation. Par la suite, la femme a 
également été attachée et bâillonnée. Les hommes se sont alors enfuis. Selon les estimations, le 
supplice complet a duré deux heures et demie.  

La femme a été transportée à l’hôpital où elle a subi un examen consécutif à une agression 
sexuelle. On lui a donné des médicaments préventifs et elle a obtenu son congé de l’hôpital un 
peu plus tard au cours de la même journée. Elle a par la suite eu un certain nombre de rendez-
vous de suivi avec son médecin de famille en raison d’une douleur permanente dans les bras, les 
épaules et le cou. Bien que la douleur physique ait disparu en un mois, les blessures psychologi-
ques ont persisté beaucoup plus longtemps et ont nécessité le recours à des médicaments. 

Le mari a eu des ecchymoses, tout particulièrement à la tête. Les lésions les plus importantes 
étaient toutefois de nature émotionnelle et psychologique. Il était angoissé et avait de la difficulté 
à dormir. Son médecin de famille l’a traité à plusieurs occasions. 
 

DÉCISION : La Commission a accordé à la femme 25 000 $ pour douleur et souffrances, en pre-
nant note de son âge et de sa vulnérabilité au moment de l’incident, de la nature violente de l’a-
gression, et de l’agression sexuelle qui a eu lieu pendant la commission. La Commission a accordé 
au mari 20 000 $ pour douleur et souffrances, en tenant compte de son âge et de sa vulnérabilité, 
ainsi que du degré de violence auquel il a été exposé. 

EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0502-52637 
Le requérant, un agent de police de 50 ans, faisait une patrouille de routine lorsqu’il a été témoin 
de voies de fait. Il est intervenu et a réussi à immobiliser l'assaillant présumé qui n’a fait aucune 
tentative pour résister à l'intervention du requérant. La situation était en apparence maîtrisée lors-
que le deuxième assaillant a sauté sur le requérant, qui est tombé sur le trottoir et s’est blessé au 
genou. Le requérant a réussi à se libérer et a demandé du renfort sur sa radio de police. Pendant 
ce temps, le deuxième assaillant a commencé à attaquer l’autre homme. D’autres agents de police 
sont arrivés sur les lieux et ont effectué des arrestations. 
 

Le requérant est allé voir son médecin de famille quatre jours après l’incident. Les dossiers médi-
caux indiquent qu’il avait des écorchures aux genoux et aux coudes et de la douleur au dos et au 
genou droit. On a diagnostiqué chez le requérant un ligament déchiré et il a subi une chirurgie ar-
throscopique au genou droit. Il a eu des séances de physiothéraphie pour l’aider à améliorer la 
force et la mobilité dans son genou, mais le risque d’arthrite post-traumatique dans l’avenir de-
meure néanmoins. 
 

DÉCISION : La Commission a déclaré que le requérant avait droit à une indemnité en vertu de 
l’alinéa 5 b) de la Loi, parce qu’il avait été blessé alors qu’il tentait de faire une arrestation légitime. 
En tenant compte de la gravité de la lésion et du traitement requis, la Commission a accordé au 
requérant 3 500 $ pour douleur et souffrances. Dans sa décision, la Commission a mis le requérant 
au fait de la disposition du paragraphe 26 (5.1.) de la Loi, qui stipule que la Commission a droit au 
remboursement de l’indemnité accordée si, à une date ultérieure, le requérant se voit accorder par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail des 
prestations pour perte non financière relativement à cette lésion.  
 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0404-47707 
Le requérant était un agent des services correctionnels âgé de 33 ans. Au moment de l’incident, il 
aidait d’autres membres du personnel dans le cadre du service du dîner lorsqu’un des détenus lui 
cracha au visage. Le détenu a par la suite plaidé coupable à une accusation de voies de fait contre 
un agent de la paix. 
 

Le requérant s’est immédiatement rincé les yeux et s’est rendu ensuite rendu à l’hôpital. On lui a 
administré des médicaments post-exposition et il en a repris d’autres plus tard. Le spécialiste de 
médecine interne a déclaré qu’il s’agissait d’un incident qui présentait un risque faible de transmis-
sion de maladies infectieuses. 
 

DÉCISION : La Commission n’a pas contesté le fait que l’incident constituait une agression crimi-
nelle. Cependant, pour avoir droit à une indemnisation en vertu de la Loi, la Commission doit égale-
ment avoir la preuve qu'un incident est la cause directe d’une lésion subie. Les dossiers médicaux 
déposés établissent que le requérant n’a souffert d’aucune lésion résultant de l’événement et la 
demande a par conséquent été rejetée. 
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VOIES DE FAIT, REFUS, AUCUNE LÉSION 



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0304-41176 
Le requérant a allégué que lorsqu’il avait 19 ans, il a été victime d’une agression non provoquée 
dans une maison de chambres de Toronto. Dans sa requête, le requérant a déclaré qu’il se trou-
vait dans la maison de chambres et qu’il était allé dans la section des salles de bain où il est tom-
bé sur trois hommes. Il a déclaré que l’un des hommes l’a soudainement lacéré à la gorge, au vi-
sage et à la main.  

L’agent de police responsable de l’enquête a témoigné à l’audience de la Commission. Il a informé 
la Commission que la maison de chambres en question était connue comme une « planque de 
narcotrafiquants ». Il a indiqué que le requérant avait un lourd casier judiciaire comportant des 
infractions pour trafic de drogue et des infractions avec violence et que, par conséquent, il ne 
croyait pas que le requérant s’était trouvé par inadvertance ou accidentellement dans une planque 
de narcotrafiquants connue. Les deux hommes arrêtés en rapport avec l’incident ont informé la 
police que le requérant avait cogné à la porte et indiqué son intention d’acheter de la drogue. Le 
requérant a alors essayé de pénétrer de force à l’intérieur. Comme les assaillants croyaient qu’il 
était sur le point de leur voler de l’argent ou de la drogue, ils l’ont tailladé avec des couteaux X-
Acto. Selon l’agent de police, le premier procès s’est terminé par un jury dans l’impasse. L'agent 
de police a témoigné que le requérant s’était présenté en retard et intoxiqué tous les jours pen-
dant le deuxième procès. Lors de son témoignage, le requérant était évasif et n’avait pas réussi à 
identifier les accusés comme étant ses agresseurs. Le juge qui présidait a déclaré que le requérant 
était coupable d’outrage au tribunal et a dit au jury que la seule option dans les circonstances était 
de déclarer les accusés non coupables.  

DÉCISION : Aux termes de la Loi, la Commission est tenue de tenir compte non seulement du 
comportement d’un requérant au moment de l’événement, mais également du niveau de coopéra-
tion apportée aux autorités chargées de l’application de la loi. La Commission a privilégié la preuve 
fournie par le témoin de la police, trouvant son témoignage convaincant et persuasif. Conformé-
ment au paragraphe 17 (1) de la Loi, la Commission a conclu que le comportement du requérant 
ce jour-là a contribué indirectement et possiblement directement aux lésions dont il souffre. La 
Commission a aussi jugé que le requérant a refusé de coopérer suffisamment avec un organisme 
chargé de l’exécution de la loi conformément au paragraphe 17 (2) de la Loi. En se fondant sur les 
conclusions se rapportant aux paragraphes 17 (1) et 17 (2), la Commission a rejeté la demande 
du requérant.  

 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0305-41451 
La requérante a déposé cette demande au nom de son fils, qui était âgé entre sept ans et neuf 
ans lorsque les incidents ont eu lieu. Le contrevenant était l’oncle de l’enfant qu'il visitait régulière-
ment. Les agressions sexuelles comprenaient des attouchements, des relations sexuelles buccogé-
nitales et des rapports sexuels simulés. Le contrevenant a dit à l’enfant que sa famille serait très 
en colère s’il parlait à quiconque des mauvais traitements.  
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VOIES DE FAIT, REFUS, PARAGRAPHES 17 (1) ET 17 (2) 

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT 



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

Les mauvais traitements ont été finalement découverts lorsque la mère de l’enfant a surpris le 
contrevenant et l’enfant engagés dans des activités suspectes dans le sous-sol de la maison. Les 
mauvais traitements ont été signalés aux autorités, et le contrevenant a par la suite été reconnu 
coupable d’agression sexuelle. 

Les mauvais traitements ont détérioré l’estime de soi de l’enfant qui est devenu une proie facile 
pour les durs de l’école. Il montrait des signes de colère et faisait allusion à des pensées suicidai-
res. L’enfant a participé à une thérapie pendant une période de cinq mois. La requérante a infor-
mé la Commission que son fils n’avait eu aucune autre séance de counseling et qu’il semblait réali-
ser d’importants progrès dans sa guérison. 

DÉCISION : La Commission a accordé une indemnité pour douleur et souffrances d’un montant 
de 8 000 $, qui sera gardé en fiducie par le comptable de la Cour supérieure de justice jusqu’à ce 
que l’enfant atteigne l’âge de 18 ans. La Commission a accordé au requérant un montant supplé-
mentaire de 310 $ pour la portion des frais de thérapie qui n’était pas couverte par d’autres sour-
ces.  

NUMÉRO DE DOSSIER : 0407-49110 
La victime était âgée de 14 ans lorsque l’incident s’est produit. Le contrevenant était un homme 
de 45 ans qui était le père de l’une de ses amies. Le contrevenant avait demandé à la requérante 
si elle voulait l’aider à livrer des annuaires téléphoniques. La requérante a accompagné le contre-
venant pendant qu’il faisait des livraisons dans la communauté. Plus tard au cours de la journée, 
le contrevenant a invité la requérante à aller dans son appartement, sous prétexte de prendre une 
pause. Alors qu’ils étaient dans l’appartement, le contrevenant l’a forcée à avoir des rapports 
sexuels avec lui. La requérante a divulgué l'agression à ses parents à son retour à la maison. Le 
contrevenant a été déclaré coupable d’agression sexuelle et condamné à une peine d’emprisonne-
ment de 30 mois. 

La requérante a subi un examen consécutif à une agression sexuelle à l’hôpital. L’infirmière qui a 
effectué l’examen a noté des ecchymoses circulaires sur le bras gauche de la requérante qui cor-
respondaient à des empreintes de doigt laissées lorsqu'elle a été maintenue de force. La requé-
rante s’est prêtée à un test de grossesse et de maladies transmissibles sexuellement et on lui a 
donné des médicaments préventifs. Bien que les lésions physiques aient finalement guéri, les ré-
percussions psychologiques ne s'atténueront qu’à long terme. La requérante a été taquinée et har-
celée par ses pairs dans la petite communauté. Elle a finalement abandonné ses études secondai-
res. Dans un rapport présenté à la Commission, le médecin de famille de la requérante a indiqué 
que les symptômes d’anxiété et de dépression étaient encore présents et que la requérante devait 
toujours prendre des médicaments. 

DÉCISION : Pour déterminer le montant de l’indemnité, la Commission a tenu compte de la na-
ture des mauvais traitements et de la force utilisée pendant l’agression sexuelle, du fait que la re-
quérante était jeune et à un âge où l’on est impressionnable au moment où l’incident s’est produit, 
des lésions physiques subies et de l’impact émotionnel profond sur la requérante. La Commission 
a accordé à la requérante un montant de 15 000 $ pour douleur et souffrances et a indiqué qu’elle 
pourrait tenir compte de frais de counseling futurs conformément à l’article 25. 
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0402-46586 
La requérante avait 37 ans lorsque l’incident s’est produit dans son lieu de résidence. Le contreve-
nant, qui était une connaissance de la requérante, était entré par infraction quatre mois plus tôt 
dans le domicile de la requérante alors qu’elle était absente.  

Le jour de l’incident, le contrevenant est entré par infraction dans le domicile de la requérante 
pendant qu’elle dormait dans son lit. Le contrevenant était armé d’un couteau et a tenté de l’a-
gresser sexuellement. La requérante a réussi à le persuader que son propriétaire était à l’étage et 
qu’il attendait qu’elle lui verse son loyer. Le contrevenant a autorisé la requérante à quitter la 
pièce et cette dernière s’est immédiatement enfuie chez un ami. La police a été informée de l’évé-
nement, et le contrevenant a par la suite été appréhendé et accusé de diverses infractions, y com-
pris d'agression sexuelle armée et de menaces de mort. Il a par la suite été reconnu coupable et 
condamné à une peine d’emprisonnement de 16 mois. 

 
L’agression ne lui a laissé aucune lésion physique. Elle a toutefois souffert de troubles émotifs et 
psychologiques liés à l’événement. La requérante a consulté son médecin de famille qui lui a pres-
crit des tranquillisants. Elle a également été référée à un psychiatre pour une évaluation et un trai-
tement. Dans un rapport présenté à la Commission, le psychiatre a indiqué que la requérante 
souffrait d’un trouble anxieux de gravité moyenne et présentait des symptômes de stress post-
traumatique et d’agoraphobie. 
 
DÉCISION : La Commission a accordé à la requérante 15 000 $ pour douleur et souffrances. 
Avant de parvenir à sa décision, la Commission a noté que la requérante était la victime d’une 
agression soudaine et violente qui a eu lieu dans le cadre sécuritaire prévu de son domicile. La 
Commission a également pris en considération l’impact émotionnel et psychologique et le type de 
traitement requis. 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0302-40178 
La requérante avait 49 ans lorsque la Commission a examiné sa requête et avait entre 9 et 14 ans 
lorsque les incidents se sont produits. L’auteur était le père biologique de la requérante. Bien que 
les incidents se soient produits en Ontario et en Nouvelle-Écosse, en vertu de la Loi, la Commis-
sion est habilitée à examiner les infractions qui ont eu lieu en Ontario. La requérante a déclaré 
que les abus sexuels ont commencé lorsqu’elle avait neuf ou dix ans. Sa famille résidait alors en 
Ontario. Au début, les mauvais traitements se limitaient à des attouchements et à des pénétra-
tions digitales, mais ils se sont par la suite aggravés pour comprendre des rapports sexuels forcés 
alors que la requérante avait 11 ans. La famille a ultérieurement déménagé en Nouvelle-Écosse. 
Cependant, lors d’une visite en Ontario lorsque la requérante avait 14 ans, son père l’a forcée à 
avoir des rapports sexuels à deux ou trois reprises. Bien que celui-ci ait été reconnu coupable d’in-
fractions de nature sexuelle en Nouvelle-Écosse, il n’a jamais été accusé d’infraction liée aux mau-
vais traitements qui ont eu lieu en Ontario.  
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AGRESSION SEXUELLE, ANTÉCÉDENTS 

AGRESSION SEXUELLE, ADULTE 



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

La requérante a suivi une thérapie et on a diagnostiqué qu’elle souffrait d’un état de stress post-
traumatique. Ses symptômes comprenaient des cauchemars, des flashbacks, de l’anxiété, de 
l’insécurité et une faible estime de soi. La requérante a également décrit à la Commission des 
manifestations physiques, telles que des maux de tête ainsi que de la douleur au cou et aux 
épaules causée par le stress. On a recommandé à la requérante d'avoir d’autres séances de thé-
rapie pour l’aider à composer avec ses difficultés continues. 
 

La requérante a reçu une indemnité pour couvrir les frais de thérapie fournie en Nouvelle-Écosse 
par l’entremise de la division des services aux victimes de cette province. La requérante a égale-
ment engagé des frais de thérapie en Ontario d’un montant de 1 487,50 $, qu’elle doit toujours 
au fournisseur de traitement.  
 

DÉCISION : La Commission a statué que la requérante était indemnisable en vertu de l’ali-
néa 5 a) de la Loi. La Commission a accordé à la requérante 13 000 $ pour douleur et souffran-
ces liées aux incidents qui ont eu lieu en Ontario. La requérante a également obtenu 1 487,50 $ 
pour les frais de thérapie, payables directement au fournisseur de thérapie. De plus, la Commis-
sion a indiqué qu’elle serait disposée à tenir compte d’une demande de remboursement de frais 
de counseling futurs aux termes de la disposition de l’article 25 de la Loi.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9701-03690 
La requérante de 37 ans a été victime de violence sexuelle perpétrée par son oncle, qui a com-
mencé lorsqu’elle avait cinq ans et s’est poursuivie jusqu’à ce qu’elle atteigne l’âge de 13 ou 
14 ans. Les mauvais traitements comprenaient des attouchements, des pénétrations digitales, 
des relations sexuelles buccogénitales et ultimement des rapports sexuels forcés. Le contreve-
nant a menacé de tuer la mère et le grand-père de la requérante si elle parlait à quiconque des 
mauvais traitements. En 1995, la requérante et d’autres membres de sa famille ont signalé les 
mauvais traitements à la police. Le contrevenant a par la suite été arrêté et accusé de nombreu-
ses infractions de nature sexuelle. Il a été reconnu coupable de plusieurs chefs d’accusation, y 
compris d'attentat à la pudeur sur une femme et de rapports sexuels avec une femme âgée de 
moins de 14 ans relativement à la requérante. 

La requérante a également déclaré à la Commission qu’elle s’était tournée vers les drogues et 
l’alcool à un jeune âge pour composer avec la douleur psychologique causée par les mauvais 
traitements. Elle a fait une tentative de suicide à 16 ans pour laquelle elle a été traitée. Dans les 
années qui suivirent, la requérante a suivi des traitements avec divers professionnels en raison 
de problèmes continus de cauchemars, de flashbacks, de dépression, d’anxiété et de troubles du 
sommeil. Les traitements de la requérante comportaient à la fois de la psychothérapie et le re-
cours à des médicaments. 

DÉCISION : La requérante a obtenu 16 000 $ pour douleur et souffrances. Pour déterminer le 
montant de l’indemnité, la Commission a tenu compte de la nature des mauvais traitements, de 
leur fréquence et de leur durée de neuf ans, de l’âge de la requérante au moment où ils ont eu 
lieu, de la position de confiance et d’autorité tenue par le contrevenant et des troubles émotion-
nels et psychologiques subis par la requérante. La Commission a également cité les dispositions 
de l’article 25 de la Loi concernant le remboursement de frais de counseling futurs. 
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0207-35647 
La requérante de 39 ans a été victime de violence sexuelle perpétrée par son beau-père entre 
l’âge de 4 et 12 ans. Les incidents ont eu lieu plusieurs fois par semaine et consistaient en des 
pénétrations digitales, des relations sexuelles buccogénitales, des rapports sexuels forcés et 
d’autres actes à caractère sexuel dégradants. En janvier 2003, la requérante a rassemblé tout 
son courage pour rapporter le contrevenant aux autorités. Par suite de l’enquête policière consé-
cutive, le contrevenant a été appréhendé et accusé de plusieurs infractions impliquant la requé-
rante et d’autres membres de la famille. Les infractions impliquant la requérante comprenaient 
l'atteinte aux mœurs, la grossière indécence, le viol et la bestialité. Le contrevenant a finalement 
plaidé coupable à certaines des infractions et a été condamné à une peine d’emprisonnement de 
quatre ans. 
 
Les mauvais traitements ont faussé les notions d’amour et d’intimité de la requérante à un âge 
très précoce. Ils ont eu des répercussions négatives sur ses relations avec les membres du sexe 
opposé, ainsi qu’avec les femmes. La requérante a indiqué qu’elle avait grandi en se sentant 
« différente » et que pendant plusieurs années, elle a eu l’impression d’être un « bien endom-
magé ». À l’âge adulte, la requérante a dû composer avec des cauchemars et des flashbacks 
très nets des mauvais traitements. La requérante a eu des séances de counseling avec différents 
professionnels entre 1987 et 2003. Les rapports de thérapie déposés avec la requête décrivent 
les troubles émotionnels et psychologiques profonds dont a souffert la requérante en raison de 
mauvais traitements prolongés. 
 
DÉCISION : Pour déterminer le montant de l’indemnité, la Commission a tenu compte de la 
fréquence et de la période de huit ans des mauvais traitements, ainsi que de la nature des actes 
dont la requérante a fait l’objet. La Commission a également tenu compte des troubles émotion-
nels et psychologiques profonds subis par la requérante et des traitements prolongés dont elle a 
eu besoin. La Commission a accordé à la requérante 20 000 $ pour douleur et souffrances, ainsi 
qu’un montant de 1 120 $ pour des frais de thérapie non remboursés. De plus, la requérante a 
été informée des dispositions de l’article 25 de la Loi concernant le remboursement de frais de 
counseling futurs. 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0404-47499 
Le requérant de 38 ans avait sept ans lorsque l’incident a eu lieu en novembre 1975. Il se ren-
dait à pied à un magasin à proximité lorsqu’il a été assailli par un étranger et forcé à entrer dans 
une voiture. L’agresseur l’a conduit dans un endroit retiré où il l'a agressé sexuellement. Quel-
que temps plus tard, le requérant a réussi à sauter du véhicule et à s’enfuir en courant. Une 
femme a remarqué le requérant et l’a conduit chez elle. Elle a appelé la police, qui s’est rendue 
sur les lieux et a interrogé le requérant. En raison du temps écoulé, la Commission n’a pu obte-
nir les dossiers de la police ou des tribunaux concernant l’événement. Cependant, la mère du 
requérant, qui a comparu à l’audience de la Commission, a témoigné en puisant dans ses souve-
nirs de cette journée.  
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EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

Le requérant s’est rappelé avoir été examiné à l’hôpital peu de temps après l’incident. Il se sou-
venait de douleur aux fesses. Le requérant a informé la Commission qu’il a toujours des problè-
mes d’estomac et d’intestin qui, selon lui, sont directement liés à l’agression sexuelle. Le requé-
rant et sa mère ont tous deux témoigné des traumatismes émotionnels et psychologiques dont a 
souffert le requérant. Le requérant a eu des problèmes de consommation de drogue, a obtenu 
de piètres résultats scolaires et a éprouvé de la difficulté à maîtriser sa colère. Un médecin qui a 
traité le requérant pendant plusieurs années a déclaré qu’il souffrait d’un état de stress post-
traumatique chronique et de symptômes d’anxiété et de dépression. Il a également indiqué que 
le requérant était toujours symptomatique malgré les séances de counseling et les médicaments.  
 

DÉCISION : La Commission a accordé au requérant 13 000 $ pour douleur et souffrances. 
Dans sa décision, la Commission a tenu compte d’un certain nombre de facteurs, y compris le 
jeune âge du requérant au moment de l’incident, les lésions subies et le type de traitement re-
quis. La Commission a également remboursé au requérant des frais de transport de 76 $ pour 
comparaître à l’audience. 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0405-48248 
Le requérant de 43 ans se dirigeait vers sa résidence lorsqu’un pit-bull s'est lancé vers lui et l’a 
mordu, jetant le requérant à terre. La propriétaire du chien était une locataire de la résidence et 
son petit ami faisait prendre une marche au chien lorsque l’incident a eu lieu. Il s’est avéré que 
le requérant était la deuxième de trois victimes de morsure par le chien, la dernière ayant été 
blessée seulement deux jours après l’incident du requérant. Le service de santé a prévenu le 
propriétaire du premier incident, mais ce dernier a omis d’informer les résidents que le chien fai-
sait l’objet d’une ordonnance de contrôle. La société pour la protection des animaux locale a ac-
cusé la propriétaire du chien en vertu de la Loi sur la responsabilité des propriétaires de chiens. 
Elle a par la suite plaidé coupable et s’est vue imposer une amende. Le chien a été euthanasié 
peu de temps après le troisième incident de morsure.  

 

Le requérant a été blessé à la main droite par la morsure, ainsi qu’au nez, aux lèvres et à la 
bouche. Il a subi une intervention chirurgicale sous anesthésie générale au cours de laquelle on 
a effectué 27 points de suture sur les plaies. Les rapports médicaux indiquaient que le requérant 
souffrait de nombreux problèmes physiques résiduels, y compris de la douleur intense, une perte 
sensorielle permanente et une lésion nerveuse au visage. Il a été noté que le requérant pourrait 
avoir à subir un autre traitement chirurgical dans l’avenir. Le requérant a également suivi un 
traitement pour troubles émotionnels résultant de l’incident. Un rapport psychologique indiquait 
que le requérant souffrait de cauchemars, d’anxiété et de dépression récurrents et qu’il avait 
peur de quitter son domicile. 
 

DÉCISION : Après étude des preuves présentées, la Commission a statué que l’incident consti-
tuait un acte de violence criminel, à savoir négligence criminelle causant des lésions corporelles. 
Après avoir examiné toutes les circonstances pertinentes, y compris la nature de l’incident et la 
gravité des lésions subies, la Commission a accordé au requérant 15 000 $ pour douleur et souf-
frances. Le requérant a également eu droit à un remboursement de 30 $ pour des médicaments 
sur ordonnance et de 35 $ pour la transcription des instances aux termes de la Loi sur la respon-
sabilité des propriétaires de chiens. 
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NÉGLIGENCE CRIMINELLE 



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0404-47799 
La requérante de 31 ans a eu une relation avec le contrevenant entre août 2001 et mars 2003. 
Bien que le contrevenant ait à l’occasion usé de violence verbale et émotionnelle à l’endroit de la 
requérante, il n’y a eu aucun incident de violence physique au cours de leur relation. Dès que la 
requérante a mis fin à leur relation en mars 2003, le contrevenant lui a fréquemment fait subir 
du harcèlement. Il l’appelait chez elle, chez ses parents et au travail. Lorsqu’il s’est présenté 
chez elle sans prévenir en août 2003, la requérante a appelé la police et le contrevenant a été 
accusé d’intrusion. Le harcèlement a continué malgré l’arrestation. Outre les appels téléphoni-
ques, le contrevenant a également envoyé des courriels à la requérante et à ses parents. Ce 
comportement a duré plusieurs mois. En mars 2004, le contrevenant a appelé la requérante et 
l’a menacée. Craignant pour sa sécurité, la requérante a une fois de plus communiqué avec la 
police. Le contrevenant a par la suite été arrêté et accusé de harcèlement criminel. Il a plus tard 
été reconnu coupable de cette infraction. 

La requérante a suivi une thérapie pour l’aider à composer avec des symptômes post-
traumatiques, y compris la peur et l’anxiété. Aucun autre symptôme ou problème n’a été décrit 
dans le rapport. Elle a assisté à dix séances de thérapie en tout. 
 
DÉCISION : Comme la requérante n’avait pas subi de lésion physique, la Commission a exami-
né sa demande à la lumière d’un traumatisme connu sous le nom de choc mental ou nerveux. 
Pour évaluer une telle demande, la Commission tient compte d’un certain nombre de facteurs, y 
compris le degré de violence de l’événement, la relation entre la requérante et le contrevenant, 
la gravité des troubles émotionnels et psychologiques subis et le type de traitement requis. 
Après avoir examiné les preuves présentées, la Commission a conclu que les critères utilisés 
pour diagnostiquer un choc mental ou nerveux avaient été respectés et a accordé à la requé-
rante 1 500 $ pour douleur et souffrances et 825 $ pour couvrir des frais de thérapie. 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0607-60488 
Le mari de la requérante a été tué par balle à l’extérieur d’un bar sportif en juillet 2006. Selon la 
police, un client a été impliqué dans une altercation avec le portier. Le client a sorti un pistolet et 
tiré trois balles, dont une a atteint le mari de la requérante. Les dossiers de la police ont confir-
mé que le mari de la requérante était une personne sans parti pris à cette affaire qui sortait du 
bar lorsque les coups ont été tirés.  
 
La requérante a demandé le remboursement des frais funéraires et d'autres frais connexes éva-
lués à 5 075,20 $. La requérante avait payé 1 200 $ de ce montant et devait rembourser au sa-
lon funéraire les 3 875,20 $ restants. 
 
DÉCISION : La Commission a conclu que le mari de la requérante avait été victime d’un acte 
de violence criminel aux termes de l’alinéa 5 a) de la Loi. La Commission a accordé 1 200 $ à la 
requérante et 3 875,20 $ payables au salon funéraire. 
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HOMICIDE 

HARCÈLEMENT CRIMINEL 



EXEMPLES DE DÉCISION (suite) 

 
NUMÉROS DE DOSSIER : 0604-59255 et 0604-59258 
Les requérants sont les parents et les grands-parents des victimes dans cette affaire. En 
mars 2006, l’accusé s’est rendu à son ancien foyer conjugal et a tué son ex-conjointe et deux de 
leurs jeunes enfants. Un troisième enfant, âgé de 16 ans, n’était pas à la maison au moment où 
l’événement a eu lieu et est maintenant sous la garde d’un autre membre de la famille. 
 
Le dossier no 0604-59255 a été préparé et déposé par le père de la victime qui demandait le 
remboursement des frais funéraires et autres frais connexes relativement aux trois victimes. Les 
coûts totaux soumis s’élevaient à 3 186,24 $. 
 
Le dossier no 0604-59258 a été préparé et déposé par la mère de la victime qui demandait une 
indemnité relativement à un traumatisme connu sous le nom de choc mental ou nerveux. Des 
rapports médicaux et thérapeutiques ont été présentés pour étayer la requête. 
 
DÉCISION : La Commission a accordé le montant global réclamé pour les frais funéraires et 
autres frais connexes décrits dans le dossier no 0604-59255. En ce qui concerne le dossier 
no 0604-59258, la Commission était convaincue qu'il s'agissait bien d'un choc mental ou nerveux 
et a accordé 15 000 $ pour douleur et souffrances, ainsi que des montants supplémentaires 
pour couvrir les frais de thérapie, de médicaments et de déplacements nécessaires pour recevoir 
le traitement.  

 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0305-41549 
Le requérant a déposé une demande auprès de la Commission, fondée sur le traumatisme connu 
sous le nom de choc mental ou nerveux. Après avoir examiné les critères permettant normale-
ment de diagnostiquer un choc mental ou nerveux, le requérant a indiqué qu’il souhaitait retirer 
sa demande. 
 
DÉCISION :  
La Commission a acquiescé à sa requête, et la demande a été rejetée en conséquence. 
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AUTRE, DEMANDE REJETÉE 





 
APPENDIX A 

BIOGRAPHIES DES 
MEMBRES DE LA  

COMMISSION 



Membres de la Commission 

 

PRÉSIDENTE 
 
Marsha Greenfield de North Bay, a été nommée membre la Commission en juillet 1996 et 
présidente en septembre 1998. Mme Greenfield a fait ses études à l’Université de Guelph et à 
l’Université de Nipissing. Elle a travaillé à Interval House, à Toronto, où elle a offert des ser-
vices de première ligne comme des sessions de counseling en cas de crise et un soutien aux 
femmes victimes d’agression. Mme Greenfield a travaillé pour le ministère des Services sociaux 
et communautaires où elle a dispensé une formation aux membres du personnel de 23 refuges 
pour les femmes victimes d’agression et leurs enfants. Elle a organisé des ateliers à l’intention 
des agents de police et des procureurs de la Couronne sur la meilleure façon d’aider les 
femmes lors de leurs différents rapports avec le système judiciaire. Mme Greenfield a travaillé 
pour le département des services sociaux à North Bay où elle a dispensé une formation au per-
sonnel sur les textes de loi et les règlements concernant l’assistance générale en bien-être so-
cial dans 20 municipalités et 26 communautés des Premières nations, et au personnel du main-
tien du revenu du ministère des Services sociaux et communautaires. Mme Greenfield a été 
membre fondateur de la Nipissing Transition House et sa coordonnatrice pendant 12 ans. Elle a 
aussi été membre du conseil de l’Ontario Association of Interval and Transition Houses.  

 
VICE-PRÉSIDENTS 
 
William Liber de Toronto, a été nommé à la Commission en mars 1996. Il a été nommé vice 
président à temps partiel en décembre 1997 et à temps plein en octobre 1998. M. Liber a été 
président intérimaire entre juin 1998 et septembre 1998. Diplômé de l’Université de Toronto et 
de l’école de droit Osgoode Hall, M. Liber a pratiqué le droit chez Gardiner, Roberts, à Toronto. 
Il a été administrateur et président de l’association des avocats du comté de York, membre du 
conseil de planification de la cité d’Etobicoke et du conseil de gestion du centre O’Keefe pour 
les arts de la scène.  
 
 
Anne Stanfield d’Ottawa, a été nommée à la Commission en 1973 et en est vice-présidente à 
temps partiel depuis 1978. Diplômée de l’Université de Toronto en 1952, elle a suivi, plus tard, 
le programme de la faculté d’éducation et a travaillé comme enseignante au palier secondaire 
pour le conseil de l’éducation de North York jusqu’en 1978, date où elle a déménagé à Ottawa. 
Mme Stanfield a été membre et a fait partie du conseil d’administration d’un grand nombre 
d’organisations communautaires et de recherche en éducation. Elle est l’un des membres fon-
dateurs de l’association des bénévoles de l’hôpital Sunnybrook.  
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Membres de la Commission (Suite) 

 

George Berrigan (7 février 2007 – 6 février 2009) - North Bay 
George Berrigan de North Bay, était chef de police au service de police de North Bay. Durant ses 
32 ans de carrière à la police, il a notamment travaillé pour la police de North Bay et celle de To-
ronto. Bénévole actif, il a été trésorier de la soupe populaire de North Bay et président de la North 
Bay Humane Society. Durant sa carrière policière, il s’est forgé de solides relations de travail avec 
des groupes de défense des victimes.  

Marion Boyd (8 octobre 1999 – 7 octobre 2008)  – London 
Marion Boyd de London, a terminé ses études à l’Université York en 1968 avec des diplômes en 
anglais et en histoire. Elle a occupé différents postes à London et est finalement devenue directrice 
administrative du Battered Women’s Advocacy Centre en 1984, où elle est restée pendant six ans. 
Mme Boyd a été élue députée provinciale pour London Centre entre 1990 et 1999. Pendant cette 
période, elle a été ministre de l’Éducation et ministre des Services sociaux et communautaires. En 
1993, Mme Boyd a été la première femme nommée procureure générale de l’Ontario. Elle a par 
ailleurs assumé les responsabilités de ministre déléguée à la Condition féminine entre 1991 et 

John Brothers (1er juin 2005 – 31 mai 2008) – Kitchener  
John Brothers de Kitchener, en Ontario, est diplômé de la Faculty of Social Work (maîtrise en ser-
vice social) et de la School of Business Administration (maîtrise en administration) de l’Université 
Wilfrid Laurier. Il est aussi travailleur social autorisé. M. Brothers poursuit une carrière variée dans 
le domaine du travail social, où il a acquis une vaste expérience dans les domaines clinique, admin-
istratif, académique et judiciaire. Il a occupé le poste de directeur du travail social du Homewood 
Health Centre, à Guelph, en Ontario, et a enseigné à l’Université de Guelph et à l’Université Wilfrid 
Laurier. Il a également siégé à la Commission ontarienne d’examen et à la Commission nationale 
des libérations conditionnelles.  
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Max Dokuchie (1er juin 2005 – 31 mai 2008) – Ottawa 
Max Dokuchie est membre de la Key First Nation, en Saskatchewan, une Première nation signataire 
du traité n°4. M. Dokuchie possède une vaste expérience en matière de droits ancestraux ou issus 
de traités des peuples autochtones du Canada, parallèlement aux compétences qu’il a acquises à 
titre d’avocat spécialisé dans ce domaine. Au cours de ses études universitaires, il a en outre tra-
vaillé avec les Premières nations et les associations autochtones afin d’obtenir le financement né-
cessaire et d’assurer le soutien technique de leurs projets. Avant de commencer sa pratique ju-
ridique, M. Dokuchie a travaillé comme analyste principal des politiques, à la Direction des terres du 
ministère des Affaires indiennes. Dans l’exercice de sa profession d’avocat, M. Dokuchie se con-
centre principalement sur la protection et la reconnaissance des droits ancestraux ou issus de trai-
tés des peuples autochtones du Canada, plus particulièrement sur les droits fiscaux, la gestion des 
terres et le développement économique et de l’infrastructure des Premières nations. M. Dokuchie a 
également été chargé de cours invité à la faculté de droit de l’Université d’Ottawa, où son ensei-
gnement portait sur les droits fiscaux et le développement économique des Premières nations. M. 
Dokuchie est en outre coprésident du Comité consultatif des Premières nations à l’Agence du re-
venu du Canada, chargé de conseiller et d’élaborer des propositions à l’intention du ministre du Re-
venu sur les politiques et initiatives de l’Agence qui touchent les membres des Premières nations du 
Canada. 
 
M. Dokuchie a également participé à de nombreuses courses d’endurance, dont le marathon et le « 
Ironman ».  



Membres de la Commission (Suite) 

Gemma Harmison (septembre 2006 à aujourd’hui) - Barrie 

Gemma Harmison de Barrie, a plus de sept ans d’expérience avec la Commission et a rempli des 
fonctions à caractère décisionnel et administratif. Elle a été nommée initialement à la Commission 
en tant que membre en septembre 1997. Elle a assumé deux mandats à ce titre qui ont pris fin en 
septembre 2003. De février 2004 à juin 2005, elle a occupé le poste d’adjointe de direction du 
président de la Commission. Mme Harmison a obtenu une licence en droit de l’Université Carleton 
en 1996. De 1995 à 1997, elle a travaillé pour un organisme sans but lucratif qui offre son soutien 
et ses services aux victimes de crimes violents. Mme Harmison a fait des présentations et a été in-
vitée à prononcer des allocutions sur des sujets relatifs à la victimisation dans des établissements 
postsecondaires, des organismes communautaires et des services de police. Mme Harmison a aussi 
travaillé au ministère du Procureur général, Division des services aux tribunaux, et travaille ac-
tuellement pour un avocat qui exerce dans le domaine du droit de la famille.  

Paula Klein (novembre 2007 à aujourd’hui) - Toronto 

Paula Klein de Toronto a été nommée de nouveau à la Commission en 2004, après avoir siégé 
comme membre du conseil d’administration de 1993 à 1999. Mme Klein est titulaire d’un baccalau-
réat ès sciences de l’éducation et a reçu sa maîtrise en service social en 1986. Elle a passé le début 
de sa carrière auprès de femmes victimes de violence dans divers organismes de Toronto. Elle a 
établi des programmes en matière d’éducation du public et de perfectionnement professionnel dans 
le Sud de l’Ontario sur des questions concernant la violence faite aux femmes, l’éthique profession-
nelle et les limites professionnelles. Depuis 2000, Mme Klein a été membre du comité de discipline 
du Comité du Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social de l’Ontario. Elle 
continue de travailler comme consultante et gère un cabinet privé de psychothérapie, offrant ses 
services aux couples et individus.  

Stephen Leach (mai 2003 à aujourd’hui) - Toronto 
 
Stephen Leach de Toronto est licencié de la faculté de droit de l'Université de l' Alberta (LL.B.) et 
de la School of Business Administration de l’Université de Western Ontario (M.B.A.). M. Leach a eu 
une carrière légale et commerciale étendue en tant que partenaire d'un cabinet d'avocats et inves-
tisseur de capital de risque. M. Leach a entrepris un travail de proximité en tant qu'administrateur 
de l'éducation juridique, services juridique étudiant, et ensuite en tant qu'intervenant de crise au 
"Support Network". 

Ronaq Massey (avril 1999 à aujourd’hui) - Mississauga 

Ronaq Massey de Mississauga, a obtenu son baccalauréat en 1976 et sa maîtrise en travail social 
en 1978 à l’Université du Punjab au Pakistan. Elle a été directrice du conseil national des projets de 
bien-être social des églises du Pakistan. Ses publications comprennent un ouvrage sur le rôle des 
femmes dans les prises de décisions dans la société islamique intitulé The Role of Women in Deci-
sion Making in Islamic Society.  
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Membres de la Commission (Suite) 

Willson McTavish (février 2003 à aujourd’hui) - Toronto 

Willson McTavish a reçu son diplôme de la faculté de droit Osgoode Hall en 1962 et a pratiqué le 
droit dans divers cabinets jusqu’en 1984 où il a été nommé tuteur public pour la province de l’On-
tario. Il était l’avocat des enfants responsable devant le procureur général de la prestation de ser-
vices juridiques au nom des enfants devant les cours et les tribunaux de l’Ontario. Il a publié de 
nombreux articles et a parlé de son travail à titre d’avocat des enfants à l’occasion de nombreuses 
rencontres nationales et internationales. Au cours des années, M. McTavish a fait partie de nom-
breux conseils d’administration pour différentes organisations à vocation artistique et de service 
social à Mississauga.  

Elaine Newman (novembre 2006 à aujourd’hui) - Toronto 

Elaine Newman, membre du Barreau de l'Ontario depuis 1979, est arbitre et médiatrice des conflits 
du travail à Toronto, offrant des services dans des litiges du secteur public et privé, à travers la 
Province. 
 
Mme Newman est aussi assistante-directrice du programme LLM sur les relations du travail et la loi 
du travail à Osgoode Hall Law School, et instructrice principale du Advanced Certificate Program in 
Dispute Resolution à la Faculté Atkinson, York University. 
Après avoir pratiqué le droit et les relations du travail dans un cabinet privé, et ensuite avoir servi 
en tant que chef du service juridique pour Advocacy Resource Centre for the Handicapped, Mme 
Newman a été avocat senior, puis vice-présidente du tribunal d'appel de la Commission de la sécu-
rité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail. Elle est fréquemment conféren-
cière et éducatrice dans le domaine du droit administratif, ainsi que dans le domaine des relations 
du travail et des droits de la personne.  

Stanley Newman ( juin 2005 à aujourd’hui) - Toronto 

Stanley Newman de Toronto, possède vingt et un ans d’expérience dans le système de justice pé-
nale. Il compte six ans d’expérience comme psychologue au Service correctionnel du Canada, ap-
puyés sur des études en psychologie, et quinze ans d’expérience comme membre de différents 
tribunaux administratifs et quasi judiciaires.  

John R. Radmore (février 2007 à aujourd’hui) - Manotick 

John R. Radmore de Manotick, est enquêteur principal et chef de groupe dans le secteur du 
maintien de l’ordre. Il possède une vaste expérience en matière d’enquête, de médiation, de pré-
paration de rapports et de résolution de problèmes. Il a travaillé comme enquêteur auprès du Ser-
vice de police d’Ottawa, dans le cadre de la procédure d'embauchage, où il menait des enquêtes 
sur les antécédents de candidats à la profession de policier. Il a également été chargé de cours au 
Collège Algonquin, dans le cadre du programme de formation de base des services policiers, et a 
occupé divers postes auprès des services de police d’Ottawa et d’Ottawa-Carleton, entre 1975 et 
2001. M. Radmore détient un diplôme collégial de Cegep en sciences sociales et il est également 
diplômé du Collège de police de l'Ontario et du Collège canadien de police.  
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Membres de la Commission (Suite) 

Sharon A. Saunders (9 octobre 2002 à aujourd’hui) - Guelph 

 Sharon A. Saunders de Guelph, a reçu son baccalauréat en sciences appliquées à l’Université de 
Guelph et son certificat de gestion des bénévoles au collège Conestoga à Kitchener. Elle s’occupe 
depuis de nombreuses années des questions relatives aux victimes, souvent à titre de bénévole. 
Mme Saunders a élaboré et mis en œuvre le premier programme de services aux victimes en 
partenariat avec la police dans le comté Wellington à titre de présidente du comité consultatif et de 
planification et présidente du conseil d’administration, a contribué à l’établissement d’une ligne d’é-
coute téléphonique d’urgence et de soutien à titre de gestionnaire de programme, a été la co-
fondatrice d’une initiative d’éducation communautaire et a travaillé pour deux programmes d’accès 
sous surveillance à Guelph et à Hamilton. Elle a en outre une expérience considérable dans le do-
maine des problèmes de santé mentale et d’intervention d’urgence, ayant contribué à assurer la 
formation d’un grand nombre de groupes communautaires en matière d’intervention d’urgence et 
de prévention du suicide.  
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Gail Scott (décembre 2007 à aujourd’hui) - Toronto 

Gail Scott de Toronto, a obtenu un baccalauréat en anglais et en français en 1964 et un diplôme 
de 3e cycle en journalisme en 1966 à l’Université Carleton d’Ottawa. Elle a travaillé pendant 18 ans 
pour la télévision où elle a été agente des affectations nationales pour le réseau de télévision CBC, 
chroniqueuse parlementaire à Ottawa, animatrice et réalisatrice de reportages pour W5 et anima-
trice de Canada AM pour le réseau de télévision CTV. Mme Scott a beaucoup enseigné pendant une 
période de dix ans à la faculté de journalisme de l’Université polytechnique Ryerson et a été com-
missaire au CRTC entre 1987 et 1998. Elle est présidente sortante et membre du conseil d’adminis-
tration de la Fondation des prix Michener et membre de l’Association des femmes en communica-
tions. 

Al Spadaccini (décembre 2007 à aujourd’hui) - Ottawa 

Al Spadaccini réside à Ottawa. Il était membre du service de police de Nepean et Ottawa de 1975 
à 2006 lorsqu'il a pris sa retraite comme sergent d'état-major. Durant sa carrière comme policier, 
M. Spadaccini a longtemps travaillé dans le domaine des enquêtes criminelles et a géré des équipes 
d'enquêteurs policiers dans plusieurs domaines spécialisés. M. Spadaccini est diplômé de l'Univer-
sité Carleton et du Collège Algonquin à Ottawa. Il a également complété une vaste gamme de 
cours de formation au Collège de police de l'Ontario, au Collège canadien de police et à l'Académie 
de la Police provinciale de l'Ontario. Il a prononcé de nombreuses allocutions à la police, aux mem-
bres du Barreau de l'Ontario et à des groupes communautaires sur une vaste gamme de sujets por-
tant notamment sur les techniques d'enquête, les questions des témoins et victimes, la déontologie 
dans les services policiers et la gestion du stress chez les agents d'infiltration.  

Dawn Sullivan ( février 2007 à aujourd’hui) - Ottawa 

Dawn Sullivan d’Ottawa, a obtenu un diplôme en sciences politiques de la Southwest Texas State 
University (Université de l’État du Texas). Elle a travaillé pour le bureau du gouverneur et du pro-
cureur général au Texas, gérant des programmes subventionnés pour les victimes d’actes criminels 
violents, de violence familiale et d’agression sexuelle. Mme Sullivan a également siégé à la Commis-
sion ontarienne des libérations conditionnelles et des mises en liberté méritées.  



Membres de la Commission (Suite) 
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Leni Untinen (février 2007 à aujourd’hui) - Thunder Bay 

Leni Untinen de Thunder Bay, a travaillé pendant vingt-huit ans pour le Ontario Women’s Decade 
Council à titre de coordonnatrice responsable de l’administration quotidienne du bureau du conseil 
et de la coordination des projets du conseil. Mme Untinen a obtenu un doctorat honoris causa en 
travail social de la Lakehead University, en mai 1996. Elle a acquis une vaste expérience des ser-
vices communautaires et des questions de justice sociale pendant son travail en qualité d’éduca-
trice et de défenseure des droits des victimes de violence. Elle a récemment été éducatrice à la 
Elizabeth Fry Society of Northwestern Ontario. Mme Untinen est également l’auteure de publica-
tions, articles et bandes vidéo sur des questions liées à la violence familiale et à la violence contre 
les femmes.  
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	33e rapport annuel

	DU 1er AVRIL 2006 AU

	La Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels est modifiée. Parmi les modifications apportées, notons : la prolongation du délai pendant lequel on peut présenter une demande, qui, de un an après la date de la lésion ou du décès, passe à deux ans; l’augmentation du montant maximal payé sous forme de versements périodiques, qui grimpe à 365 000 $; la possibilité de verser une indemnité provisoire, au gré de la Commission, à titre de soutien financier, de frais médicaux ou de frais funéraires et ce, peu importe la situation financière du requérant.

	situation.

	La mise en œuvre de la méthode de la comptabilité d’exercice, à compter de l’exercice 2003-2004, requiert que les versements périodiques mensuels accordés en cours d’exercice soient comptabilisés pendant les 20 années qui suivent ou la totalité de leur cycle de vie, selon la première occurrence.

	Financement de la Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels

	·	Les personnes blessées alors qu’elles tentaient d’empêcher un crime de se produire ou qu’elles aidaient un policier à procéder à une arrestation.

	NUMÉRO DE DOSSIER : 0408-49851

	La Commission a accordé au requérant 8 000 $ pour douleur et souffrances, 1 792,63 $ pour frais médicaux et dentaires, et 1 200 $ pour perte de revenu. Il a également eu droit à un montant de 428,80 $ pour couvrir les frais et débours judiciaires. La Commission a de plus noté qu’elle serait disposée à tenir compte de frais de counseling et dentaires futurs en vertu de l’article 25 de la Loi. 

	NUMÉRO DE DOSSIER : 0501-52114

	NUMÉROS DE DOSSIER : 0306-242278 et 0306-42279

	NUMÉROS DE DOSSIER : 0604-59255 et 0604-59258
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